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En cette année du 40
e
 anniversaire de l’établissement de relations diplomatiques entre la 

République populaire de Chine et l’Union européenne, l’administration générale des douanes 

de la République populaire de Chine et la Commission européenne reconnaissent les progrès 

réalisés en matière de coopération douanière depuis la signature, en 2004, de l’accord de 

coopération douanière et d’assistance administrative mutuelle.  

 

L’importance de cette coopération se reflète dans le cadre stratégique de coopération 

douanière entre l’Union européenne et la Chine pour la période 2014-2017, qui a été approuvé 

par le Comité mixte de coopération douanière (CMCD) institué par l’accord susmentionné 

pour surveiller sa mise en œuvre.  

 

Le cadre stratégique définit les priorités opérationnelles et les objectifs spécifiques de la 

coopération, en vue de faciliter et d’accélérer les échanges tout en faisant respecter les droits 

de propriété intellectuelle, en assurant la sécurité et la protection des citoyens et de 

l’environnement et en luttant contre la fraude.   

 

Un objectif important consiste à renforcer la sécurité de la chaîne d’approvisionnement de 

bout en bout pour le commerce de marchandises, en promouvant une gestion des risques à 

plusieurs niveaux et en facilitant les échanges pour les opérateurs de confiance.  

 

Cette facilitation est l’objet de la décision du CMCD du 16 mai 2014 en ce qui concerne la 

reconnaissance mutuelle du programme relatif aux opérateurs économiques agréés de l’Union 

européenne et du programme de mesures sur la gestion par catégorie des entreprises de la 

République populaire de Chine.  

 

La Chine a remplacé, avec effet au 1
er

 décembre 2014, ses mesures sur la gestion par 

catégorie des entreprises par les mesures provisoires de l’administration des douanes pour la 

gestion des entreprises selon leur fiabilité. 

 

Dans ce contexte, la Commission européenne et l’administration générale des douanes de la 

République populaire de Chine déclarent ce qui suit: 

 

 L’évaluation conjointe des nouvelles mesures a permis de conclure que les récentes 

mesures provisoires de la Chine pour la gestion des entreprises selon leur fiabilité 

sont conformes au cadre de normes SAFE de l’Organisation mondiale des douanes et 

juridiquement compatibles avec la législation douanière de l’Union européenne.  
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 Avant la mise en œuvre de la décision concernant la reconnaissance mutuelle, la 

compatibilité doit encore être confirmée conjointement en ce qui concerne la mise en 

œuvre concrète de ces nouvelles mesures. Cette confirmation doit porter sur les 

aspects organisationnels relatifs à la certification des entreprises, aux exigences en 

matière de développement informatique, à la formation pour les contrôleurs et au 

processus de suivi par les autorités douanières.  

 

 Les deux parties entendent développer les programmes informatiques concernés et 

procéder conjointement aux essais nécessaires à la bonne mise en œuvre des 

échanges de données au titre de la décision de reconnaissance mutuelle. Cet effort 

devrait être compatible avec les développements informatiques plus larges englobant 

l’ensemble de la coopération douanière entre l’Union européenne et la Chine.  

 

 Les avantages découlant des programmes respectifs et de leur reconnaissance 

mutuelle seront communiqués par les deux parties aux entreprises et aux citoyens.  

 

 Menées à bien, les actions décrites ci-dessus devraient permettre la mise en œuvre de 

la décision de reconnaissance mutuelle et des avantages connexes en novembre 2015.  

 

Le développement de la connectivité douanière entre l’Union européenne et la Chine est une 

contribution concrète au renforcement des relations entre l’Union et la Chine. 
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